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[bookmark: _Toc43735799]Objet de l’accord-cadre  
Le présent accord-cadre a pour objet l’exécution de prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la conception/réalisation et le déploiement du système d’information IODA. 

L’accord-cadre comprend 5 ensembles de prestations :

· Prestation 1 : Initialisation 
· Prestation 2 : Pilotage général des chantiers 
· Prestation 3 : Assistance à la conception détaillée 
· Prestation 4 : Suivi des réalisations des pièces logicielles 
· Prestation 5 : Recette des pièces logicielles 
· Prestation 6 : Conduite du changement 

[bookmark: _Toc43735800]Conduite des prestations – interlocuteurs
[bookmark: _Toc43735801]Représentants de l’Anru
La personne responsable du marché subséquent est le Directeur Général de l’ANRU. 

L’interlocuteur privilégié du titulaire est le chef de projet maitrise d’ouvrage de l’ANRU. Il sera en charge du suivi du déroulement et du pilotage du marché subséquent, la validation et la réception des prestations réalisées. Il vérifiera que les prestations sont réalisées conformément aux stipulations de l’accord-cadre et du marché subséquent et évaluera la qualité de la prestation. 

Les modalités de pilotage contractuel et opérationnel sont détaillées à l’article 4.4. du CCTP. 

D’autres personnes physiques peuvent être habilitées par l'ANRU en cours d’exécution du marché. Le nom de ces personnes sera communiqué au titulaire par l'ANRU en cours d'exécution. 
[bookmark: _Toc43735802]Correspondants de l’anru et principaux intervenants
Chef de projet 

Un chef de projets est désigné pendant la phase de mise en place (lancement) de l’accord-cadre. Le chef de projet devra être présenté au plus tard à l’ANRU lors de la réunion de lancement. 

Le chef de projet désigné par le titulaire est l’interlocuteur unique de l’ANRU et notamment pour toutes les questions techniques et contractuelles relatives à l’exécution des prestations spécifiées dans le CCTP ou prescrites par bon de commande. 

Membre de l’équipe de direction
 
Le titulaire désigne un membre de l’équipe de direction interlocuteur de l’ANRU pour lui permettre d’escalader les difficultés potentielles du projet, notamment la garantie de la mobilisation suffisante des ressources, la pérennité de l’équipe indispensable pour assurer la bonne exécution des prestations.

Principaux intervenants 

Les intervenants du titulaire sont ceux proposés lors de la remise de son offre. L’équipe complète, y compris le chef de projet, devra être présentée au plus tard lors de la réunion de lancement. 

Ces intervenants effectueront personnellement les prestations prévues dans l’accord-cadre. En cas de défaillance d’un des intervenants choisis, le titulaire soumet à l’agrément de l’ANRU un nouvel intervenant ayant des qualifications et des compétences similaires à celui précédemment sélectionné. 

Il est précisé que quel que soit le motif du remplacement, les frais afférents à la prise de connaissance du projet par le remplaçant désigné et accepté sont à la charge du titulaire.

[bookmark: _Toc43735803]Conduite de l’exécution des prestations par le titulaire et procédure de remplacement
Le chef de projet désigné par le titulaire est l’interlocuteur unique de l’ANRU pour toutes les questions relatives à l’exécution des prestations spécifiées dans le CCTP ou prescrites par bon de commande.

Sauf cas de force majeure, le titulaire s’engage à affecter à l’exécution des prestations, l’équipe présentée dans son offre technique et financière. Le titulaire confirme à l’ANRU, lors de la réunion de lancement du marché, la composition de son équipe. Il communique les noms et coordonnées de la personne et de son suppléant qu’il désigne comme interlocuteurs de l’ANRU.

En raison de la nature même des prestations et de la nécessaire continuité des interlocuteurs de l’ANRU durant l’exécution de l’accord-cadre, le titulaire doit aviser par écrit et immédiatement l’ANRU des changements affectant son équipe.

Le titulaire doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour que la bonne exécution des prestations ne soit pas compromise. À ce titre, obligation est faite au titulaire de présenter un remplaçant et d’en communiquer le nom et les titres à l’ANRU, dans un délai maximum de huit (8) jours calendaires à compter de l’avis indiqué ci-dessus.

Si l’ANRU récuse le remplaçant désigné, le titulaire dispose de huit (8) jours calendaires pour proposer un remplaçant. Le remplaçant est considéré comme accepté si l’ANRU ne le récuse pas dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de la communication indiquée ci-dessus.

Si les remplaçants proposés par le titulaire ne sont pas acceptés par l’Anru (à compter de 2 remplaçants non acceptés par l’Anru), cette dernière peut mettre un terme anticipé au présent accord-cadre avec un préavis de trois mois. Le cas échéant, les prestations en cours d’exécution sont payées au titulaire au prorata et aucune indemnité complémentaire n’est due au titulaire.

[bookmark: _Toc43735804]Gouvernance du projet – Comitologie 
L’organisation, les modalités de pilotage et de contrôle des prestations sont décrites à l’article 4 du CCTP. 

Compte tenu de la nature innovante du projet, l’ANRU souhaite une méthodologie de projet de type agile. Le suivi et le pilotage du projet s’adaptera à la méthode agile.

[bookmark: _Toc43735805]Modalités d’exécution des prestations
[bookmark: _Ref436391103][bookmark: _Toc43735806]Qualité de service et contrôle des prestations continues
Le titulaire s’engage au respect des engagements de service définis dans le C.C.T.P. et dans son offre.  Il s’engage à effectuer ses prestations de façon diligente, efficace et économique, conformément aux techniques et usages de la profession.
[bookmark: _Toc43735807]Communication
Les parties conviennent que les échanges liés au suivi et à la gestion des prestations objet du marché subséquent ont lieu par courrier électronique. 

En ce qui concerne les communications faisant courir des délais (mises en demeure, etc.), ces dernières peuvent être faites par voie dématérialisée (mail avec accusé de transmission).  
[bookmark: _Toc43735808]Obligation d’information
Le titulaire s’oblige à informer sans délai l’ANRU de toute difficulté rencontrée dans la réalisation des prestations de nature à retarder ou compromettre l’exécution des prestations dans les délais prescrits et à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour qu’un fonctionnement adéquat minimum puisse être assuré.

De plus, le titulaire s’engage à alerter l’ANRU sur les imprécisions ou les incohérences des informations ou consignes de l’ANRU.
[bookmark: _Toc491333640][bookmark: _Toc43735809]Informations fournies par la personne publique 
En plus des documents communiqués à titre d’information, l’ANRU s’engage à remettre au titulaire tout document en sa possession qui serait nécessaire à l’exécution de la prestation. 
[bookmark: _Toc43735810]Outils
Les livrables, attendus sous forme de documents (dossier, étude, compte-rendu...), fournis par le titulaire sont produits en respectant les normes et standards de l’ANRU tels que Word, Excel, Visio, Powerpoint, Project, etc.
[bookmark: _Toc43735811]Lieu d’exécution de la prestation
Le prestataire assure, pour les activités nécessitant une forte proximité des équipes ANRU / Titulaire, la réalisation des prestations dans les locaux de l’ANRU. 

Le titulaire indique dans son mémoire technique la localisation des équipes en fonctions des activités / prestations concernées. 

Le titulaire doit se conformer aux dispositions applicables sur les sites de l’ANRU, et, notamment celles relatives à l’hygiène et à la sécurité, à charge pour lui de les communiquer à son personnel. Il est également soumis à la charte informatique de l’ANRU. 

Le titulaire s’engage à être présent – à la demande de l’ANRU - à l’ensemble des réunions. S’il ne peut être présent à une réunion, il communiquera à l’ANRU 48 heures avant la tenue de ladite réunion les raisons de cette indisponibilité.
[bookmark: _Toc43735812]Règlement intérieur
Lors de ses interventions sur le site de l’ANRU, le titulaire doit se conformer aux dispositions applicables sur ces sites et notamment à celles relatives à l’hygiène et à la sécurité, à charge pour lui de les communiquer à son personnel. Il est également soumis à la charte informatique de l’ANRU.

[bookmark: _Toc43735813]Sécurité des systèmes d’information
Les prestataires externes prennent en charge la mise en œuvre et l’exploitation des moyens informatiques : les études, le développement, l’intégration, le déploiement, l’exploitation des traitements, la maintenance, l’ingénierie et la gestion de l’infrastructure réseau et système, l’assistance et le conseil aux utilisateurs. Chaque prestataire est responsable de la prise en compte des fonctions de sécurité sur son domaine de responsabilité permettant de satisfaire les exigences des Directions métiers et les directives de la PSSI et de ses règles d’application. 

Dans ce cadre, les prestataires s’assurent du respect des standards techniques définis par l’Agence et une veille technologique sécuritaire en particulier pour ce qui concerne les types de menaces et les types d’impacts des vulnérabilités dans le cadre de la conception, l’implémentation, l’intégration, le développement ou la configuration des solutions mises à disposition.

Contractuellement, ils sont tout particulièrement responsables :
· De veiller à l’application des principes, règles et directives édictées au niveau général de l’ANRU en matière de sécurité des Systèmes d’Information,
· De définir le niveau minimum de sécurité standard offert pour protéger les systèmes, applications et informations, et les axes de solutions de sécurité renforcée applicables en cas d’exigences particulières des Directions métiers,
· De décliner ces principes et règles aux contextes techniques particuliers des environnements sous leur responsabilité,
· De fournir conformément aux standards de sécurité techniques, un environnement sécurisé pour le traitement des informations de l’ANRU,
· D’évaluer au moyen de procédures de contrôle à niveaux multiples, le niveau de sécurité du socle technique dont ils ont la charge,
· De former et de sensibiliser à la sécurité l’ensemble du leur personnel et d’en fournir la preuve à l’Agence,
· De communiquer, d’une manière générale, autour de toutes les actions susceptibles de renforcer la sécurité des SI qui supportent les activités de leur métier,
· De répondre aux exigences de sécurité émises par les Directions métiers de l’Agence dans chaque projet d’évolution ou de développement des SI, de leur déclinaison opérationnelle à tous les niveaux de développement des projets, de l’exploitation et de la maintenance en fonctionnement opérationnel des systèmes applicatifs et de sécurité,
· De s’assurer de l’insertion des exigences de sécurité dans les contrats de service avec les prestataires ou partenaires techniques ou par la formalisation de contrats spécifiques à la sécurité,
· D’assurer une synthèse régulière au RSSI de l’ANRU concernant leur niveau de risque technique spécifique. Cette synthèse sera intégré au tableau de bord « cybersécurité » de l’Agence.

[bookmark: _Toc43735814]Délais d’exécution, modalités de déclenchement des prestations

Sauf mention contraire, la notification des bons de commande vaut ordre de service de démarrage des prestations afférentes. 

Par dérogation à l’article 3.7.2 du CCAG PI, le délai ouvert au titulaire pour notifier au signataire du bon de commande les observations que celui-ci appelle de sa part est fixé à 5 jours à compter de sa date de notification.

Les délais d’exécution sont précisés dans les bons de commande. A défaut, ils sont précisés par simple mail.

Au stade de la notification de l’accord-cadre, le titulaire respecte les échéances suivantes : 

	Mission
	Date impérative

	Début de la mission (réunion de lancement)
	Mi-octobre 2020

	Initialisation des prestations
	1 mois à compter de la réunion de lancement

	Prestations liées à la conception / réalisation du SI
	Progressivement à l’issue de la période d’initialisation

	Prestations liées à la conduite du changement
	Mi-janvier 2021



Par ailleurs, le titulaire se conforme aux échéances mentionnées dans les différents comptes-rendus qui lui seront adressés en cours d’exécution de l’accord-cadre. 
[bookmark: _Toc43735815]Modification des délais d’exécution
Les délais d’exécution peuvent être modifiés dans les conditions fixées à l’article 13 du C.C.A.G. Toute modification des délais de réalisation des prestations et/ou de transmission des livrables peut être effectué par simple mail.
[bookmark: _Toc43735816]Vérification et admission des prestations
Les opérations de vérification et de réception des prestations sont réalisées conformément aux article 26 et 27 du C.C.A.G. Par dérogation à l’article 27.1 du C.C.A.G., la réception des prestations peut prendre la forme d’un simple mail.

[bookmark: _Toc43735817]Pénalités de retard
Par dérogation à l’article 14 du C.C.A.G., le titulaire encourt : 

· une pénalité équivalente à 1/100ème du montant du bon de commande concerné par jour de retard dans la transmission des livrables ;
· une pénalité forfaitaire de 200 € pour toute absence aux réunions ;
· une pénalité de 500 € pour toute absence aux réunions et formations dues au titre de l’accompagnement au changement.

La mise en œuvre des pénalités ne fait pas obstacle à l’application de réfactions.

L’admission des prestations vaut renoncement à l’application des pénalités contractuelles.

[bookmark: _Toc43735818]Prix du marché
[bookmark: _Toc43735819]Contenu des prix
En complément à l’article 10.1.3 du C.C.A.G., les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, ainsi que tous les frais afférents aux prestations : équipements matériels et logiciels requis pour l’exécution des prestations hormis ceux mis à disposition par l’ANRU ainsi que la cession des droits de propriété au présent accord-cadre.

Les frais afférents aux déplacements et séjours des personnels sur les sites de l’ANRU sont compris dans les prix du titulaire.

Les frais afférents aux déplacements (transports, hébergement et restauration, etc.) en France métropolitaine sont compris dans les prix unitaires correspondant.

[bookmark: _GoBack]Pour les déplacements en outre-mer, le titulaire adresse un devis à l’Anru. Ce devis comprend les frais de vol et d’hébergement. Les autres frais engendrés (restauration, etc.) par les déplacements en outre-mer sont compris dans les prix du titulaire.
[bookmark: _Toc43735820]Nature et forme des prix
Les prix figurent au B.P.U.  Cependant, l’Anru peut émettre des bons de commande sur la base de devis transmis par le titulaire pour des prestations non comprises au B.P.U. et entrant dans le périmètre opérationnel de l’accord-cadre. 

Tous les prix du marché sont définitifs, ils ne sont ni actualisés, ni révisés pendant toute la durée de l’accord-cadre, périodes de reconductions incluses.  

Les bons de commande valent forfait pour les prestations commandées. Si le Titulaire identifierait des prestations complémentaires pour réaliser l’objet d’un bon de commande sans que le besoin de l’ANRU n’ait évolué, alors il fera son affaire des coûts additionnels engendrés.
[bookmark: _Toc43735821]Modalités de règlement
[bookmark: _Toc43735822]Échéancier des paiements
Le titulaire adresse une facture unique par bon de commande, une fois les prestations admises. Pour les bons de commande dont la durée d’exécution est supérieure à 3 mois, le titulaire peut adresser des factures trimestrielles au prorata des prestations exécutées.
[bookmark: _Toc43735823]Établissement des factures
Outre les mentions légales, les factures du titulaire font apparaître la référence au présent accord-cadre et, le cas échéant, la référence du bon de commande concerné.

Les demandes de paiement sont adressées à l’ANRU via le portail ChorusPro : https://chorus-pro.gouv.fr/cpp/utilisateur?execution=e1s1

A défaut des mentions permettant leur identification et accompagnées des justificatifs demandés dans le présent contrat ainsi que dans le cas où les demandes de paiement ne comporteraient pas les mentions obligatoires ci-dessus, les factures seront rejetées et le délai de paiement sera suspendu dans les conditions fixées à l'article 4 du décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique. 

Les factures ne seront réglées qu’après contrôle de conformité par l’ANRU des prestations effectuées selon la règle du service fait. 
[bookmark: _Toc43735824]Modalités de paiement – délai de paiement 
Les paiements dus au titulaire dans le cadre du présent contrat sont effectués conformément aux règles de la comptabilité publique.

L’ordonnateur des dépenses est le Directeur général de l’ANRU. 

Le comptable assignataire des dépenses, chargé des paiements, est l’agent comptable de l’ANRU.

Les paiements sont effectués par virement sur le compte du titulaire défini dans l’acte d’engagement de l’accord-cadre.

L’ANRU s’acquittera des sommes dues au titulaire dans un délai de 30 jours à compter de la réception de la demande de paiement conforme à la réglementation et aux exigences de l’accord-cadre. Tout retard dans le paiement entraîne :

· La mise en œuvre d’intérêts moratoires. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 
· Le versement d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 €.

[bookmark: _Toc43735825]Avance
Conformément aux dispositions des articles R. 2191-3 à R. 2191-5 du Code de la commande publique, le titulaire peut recevoir une avance, sauf refus de sa part formulé dans l’acte d’engagement.

Le montant de l’avance est calculé comme suit :
· 20 % pour chaque bon de commande d’un montant supérieur à 50 000 euros HT et d’une durée d’exécution supérieure à deux mois.

Le remboursement des avances versées au titulaire s'effectue conformément aux dispositions de l’article R. 2191-11 du code de la commande publique.

[bookmark: _Toc43735826]Nantissement ou cession de créances
Le présent accord-cadre peut faire l’objet d’une cession ou d’un nantissement des créances dans les conditions fixées aux articles R2191-45 et suivants du code de la commande publique.

L’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité remis par l’organisme bénéficiaire de la cession ou du nantissement est transmis au comptable assignataire à l’adresse suivante : Agent Comptable de l’ANRU, 69 bis rue de Vaugirard 75006 Paris.

Les demandes de renseignements sont adressées à : Monsieur le Directeur Général de l’ANRU, 69 bis, rue de Vaugirard 75006 Paris.

[bookmark: _Toc43735827]Assurances
Le titulaire doit respecter les dispositions de l’article 9 du CCAG TIC.
[bookmark: _Toc43735828]Sous-traitance
Le Titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines prestations du présent accord-cadre dans les conditions fixées aux articles L. 2193-1 et suivants du code de la commande publique.

Seront transmis sur demande de l’ANRU tous documents nécessaires à l’appréciation des capacités techniques, juridiques, administratives et financières du ou des sous- traitants proposés permettant une juste appréciation de l’offre.

Pour chaque sous-traitant présenté, le Titulaire doit adresser à l’ANRU, par courrier recommandé avec avis de réception postal ou contre récépissé, un dossier de demande comprenant :

· Un acte spécial ou déclaration de sous-traitance mentionnant la nature des prestations dont la sous-traitance est prévue ; le nom, ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ; le montant prévisionnel ou maximum des sommes à payer directement au sous-traitant ; les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et la déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup des interdictions d’accéder aux marchés publics, daté et signé par le Titulaire et le sous-traitant ; Les demandes d’agrément des sous- traitants pourront être faites en utilisant le formulaire modèle DC4 « déclaration de sous-traitance » (dernière version en vigueur) ou équivalent, téléchargeable en suivant le lien : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat.

· Les capacités techniques, professionnelles et financières du sous-traitant ;

Dans tous les cas, la demande de sous-traitance devra être accompagnée des CV des intervenants du/des sous-traitants. Par ailleurs, pourront être transmis ou demandés par l’ANRU tous documents nécessaires à l’appréciation des capacités techniques, juridiques, administratives et financières du/des sous-traitants proposés permettant une appréciation de leurs capacités.

· Les documents permettant d’établir qu’aucune cession ou nantissement de créance ne fait obstacle au paiement direct du sous-traitant.

Les obligations qui incombent au Titulaire dans le cadre de l’accord-cadre et du bon de commande s’appliquent de droit aux sous-traitants. Le Titulaire s’engage à les leur communiquer. Lorsque le montant de la sous-traitance est supérieur ou égal à 600 € TTC, le sous-traitant est payé directement par l’ANRU.

En cas de sous-traitance, le Titulaire se conformera aux exigences de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée et aux stipulations de l’article 3.6 du CCAG PI. Il lui est rappelé que la sous-traitance totale de l’accord-cadre est interdite.

En cas de sous-traitance, le Titulaire restera seul responsable vis-à-vis de l’exécution des prestations sous- traitées. Les défaillances des sous-traitants relevant du non-respect de leurs engagements ou de la cessation d’activité sont traitées comme des défaillances du Titulaire.

Il appartient au titulaire de transmettre les demandes de paiement de ses sous-traitant après les avoir validées.
[bookmark: _Toc41331388][bookmark: _Toc43735829]Responsabilité, devoir de conseil
Le titulaire est tenu à une obligation de résultats en ce qui concerne l’exécution matérielle de ses prestations et à une obligation de moyens en ce qui concerne leur contenu intellectuel. Le titulaire est également tenu à une obligation au devoir d’information et de conseil notamment en ce qui concerne le contenu du présent marché.

Dans l’hypothèse où il n’aurait pas respecté cette obligation, le titulaire ne saurait se prévaloir d’une incohérence dans le marché pour s’exonérer de ses obligations contractuelles.

Le titulaire ne pourra être tenu pour responsable des conséquences d’une décision de l’ANRU différente de celle qu’il aura préconisée.

L’ANRU ne saurait être tenue responsable des bogues présentes dans les outils mis à la disposition du titulaire, et ne prendra donc pas à sa charge d’éventuelles conséquences de ces bogues. Il appartient au titulaire de les contourner.

Pendant le marché, le titulaire doit résoudre les éventuels dysfonctionnements pouvant apparaître du fait du changement de version des outils utilisés.
[bookmark: _Toc43735830]Confidentialité et secret professionnel
Chacune des parties s'engage à conserver et à ne pas divulguer, les informations et documents de quelque nature que ce soit, qu'elle aurait pu recueillir, obtenir ou dont elle aurait pu avoir connaissance au cours de l'exécution du présent marché concernant l'autre partie.

Plus précisément, en aucun cas les logiciels, les procédures de gestion, ainsi que les documents émis par l’ANRU ou remis au titulaire par l’ANRU ne pourront être cédés, reproduits, divulgués ou publiés par le titulaire, sauf accord préalable et écrit de l’ANRU.

Les deux parties se portent fort du respect du présent engagement du secret par leurs préposés ou toute autre personne dont elles ont la responsabilité.

Cet engagement ne concerne pas les informations et documents que chaque partie aurait pu recueillir, obtenir ou connaître en dehors du cadre du marché et qui auraient été portés à la connaissance du public sans aucune intervention de la partie concernée recueillant l’information.

Le titulaire s’engage par ailleurs à ne pas utiliser la référence à son marché avec l’ANRU à des fins publicitaires sans l’accord écrit préalable de l’ANRU.

Le non-respect de ses engagements par le titulaire expose celui-ci à d’éventuelles condamnations pénales, ainsi qu’à la résiliation du marché conformément à l’article 22 infra.
[bookmark: _Toc43735831]Propriété intellectuelle
[bookmark: _Toc8823640][bookmark: _Toc15909634][bookmark: _Toc43735832]Portée de la cession
L’option du CCAG-PI applicable est : l’option B.

Le Titulaire cède à l’ANRU avec l'ensemble des garanties de droit et de faits associés, à titre exclusif, au fur et à mesure de leur réalisation, l'intégralité des droits patrimoniaux et notamment les droits d'exploitation, de reproduction, d'adaptation, de traduction de l'ensemble des prestations réalisées dans le cadre de l'exécution de l’accord-cadre.

Les parties déclarent expressément que les dispositions du présent article demeureront en vigueur après la cessation de l’accord-cadre, pour quelque cause que ce soit et notamment en cas de rupture dans les conditions prévues à l'article 26 du présent CCAP.

La cession des droits de propriété intellectuelle est effectuée sans limitation géographique pour toute la durée légale de protection des droits de propriété intellectuelle, telle que reconnue par les lois présentes ou futures, pour une exploitation directe ou indirecte par l’ANRU sans restriction.

Pour satisfaire aux prescriptions, des articles L.131-3 et L122-6 du code de la propriété intellectuelle, il est précisé que les droits cédés comprennent :

Pour le droit de reproduction :

· Le droit de reproduire ou de faire reproduire tout ou partie des éléments cédés, en l’état ou modifiés, sur tout support, notamment papier, magnétique, numérique, CD-Rom, DVD ou tout autre support informatique ou électronique, connu ou inconnu, actuel ou futur, et ce sans limitation de nombre.

Pour le droit d'adaptation :

· Le droit d'adapter, de faire adapter tout ou partie des éléments cédés, le droit de les corriger, faire évoluer, réaliser de nouvelles versions ou de nouveaux développements, de les maintenir, décompiler, mixer, modifier, assembler, transcrire, arranger, numériser, porter sur toute configuration, interfacer avec tout logiciel, base de données, produit informatique, utiliser les algorithmes à toutes fins, les transcrire en tout ou en partie, sous toute forme, modifier, amputer, condenser, étendue, d'un intérêt tout ou partie vers ou dans des œuvres existantes ou à venir, et ce sur tout support ;

· La traduction ou toute autre modification des éléments cédés, en tout ou partie, en toute langue et la reproduction des éléments cédés.

Pour le droit de représentation :

· Le droit, pour tout ou partie des éléments cédés, en l’état ou modifiés, de diffuser ou faire diffuser, de quelque manière que ce soit, par tout procédé, quel qu'il soit, connu ou inconnu à ce jour, et notamment par tous les réseaux de télécommunications, actuels ou futurs, tel que l'Internet, par tout moyen de télédiffusion, et ce, sur tout support, en tout format, directement ou par l'intermédiaire d'un tiers ou organisme.

Pour le droit de distribution :

· Le prêt des éléments cédés, en tout ou en partie, en l’état ou modifiés, par tout procédé et sur tout support, connu ou inconnu à ce jour, et ce, quelle qu'en soit la destination, pour tout public sans limitation.

Pour le droit d'usage :

· Le droit de faire usage et d'exploiter, à titre personnel ou au bénéfice de tiers, à titre gratuit, les éléments cédés, aux fins d'effectuer toute forme de traitement à quelque titre que ce soit.

La présente cession porte sur tous les éléments cédés dans toute version, qu'elle soit achevée ou inachevée. Au terme de cette cession, le Titulaire reconnaît ne plus disposer d'aucun droit sur les éléments cédés ci-dessus visés.

L’ANRU reste par ailleurs seul titulaire des droits sur les documents, les données et les informations et fichiers qui pourraient être communiqués au Titulaire pour les besoins de l’exécution de l’accord-cadre.
[bookmark: _Toc8823641][bookmark: _Toc15909635][bookmark: _Toc43735833]Garantie
Le Titulaire garantit à l'ANRU être seul titulaire des droits cédés au titre de l’accord-cadre et pouvoir en conséquence les céder sans que l’ANRU ne soit jamais ni recherchée ni inquiétée à cet égard, pour quelque cause et sur quelque fondement juridique que ce soit et pour la durée et l’étendue géographique de la présente cession.

Le Titulaire fait son affaire d’obtenir de toute personne ayant participé à la création des prestations, qu’elle soit ou non son salarié, son fournisseur ou son sous-traitant, la cession des droits de propriété littéraire et artistique précités.

Le Titulaire se porte garant à l’égard de l’ANRU contre toute action en contrefaçon ou plagiat qui pourrait être engagée par tout Titulaire de droit, pour la durée et l’étendue géographique de la présente cession.

Le Titulaire déclare et garantit également à l’ANRU qu’aucun élément des prestations ne saurait porter préjudice à une quelconque personne physique ou morale ou produit et marque que ce soit, notamment au titre du droit des dessins et modèles, du droit des marques, du droit de la concurrence déloyale et parasitaire, du droit des personnes sur leur image, le respect de leur vie privé, de leur honneur ou de leur réputation, et des propriétaires sur leurs biens.

Le Titulaire déclare et garantit également à l’ANRU qu’il a plein pouvoir et qualité pour consentir les droits cédés par les présentes et que d’une part, ces droits ne sont, ni ne seront en aucune manière cédés, grevés, ni d’une façon quelconque dévolus en faveur d’un tiers et, d’autre part, qu’il n’a fait et ne fera, par le fait d’une cession à un tiers ou par tout autre moyen, aucun acte susceptible de compromettre la présente cession de droits, ou susceptible d’empêcher ou de gêner la pleine jouissance par l’ANRU des droits qui lui sont consentis par le présent accord-cadre.

En conséquence le Titulaire déclare et garantit également l’ANRU contre toute revendication, action qui pourrait être exercée à un titre quelconque par un tiers au préjudice de l’ANRU et de l’exercice parfait des droits cédés par le présent accord-cadre.

[bookmark: _Toc8823642][bookmark: _Toc15909636][bookmark: _Toc43735834]Rémunération

Le prix de la présente cession est compris dans les prix de l’accord-cadre.

[bookmark: _Toc8823643][bookmark: _Toc15909637][bookmark: _Toc43735835]Respect du droit moral

L’ANRU s’engage à respecter le droit moral du ou des auteurs des prestations conformément aux articles L121-1 et suivants du Code de Propriété Intellectuelle. En vertu de cet article, le ou les auteurs ont droit au respect de leur nom, de leur qualité et de leur(s) œuvre(s).

Ainsi, l’intégrité et l’esprit de l’œuvre devront être respectés. De la même manière, le nom et la qualité de l’auteur devront être associés aux œuvres utilisées par le Titulaire.

[bookmark: _Toc43735836]Application de l’article D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail
Le titulaire remet à l’Agence, tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les pièces mentionnées à l’article D. 8222-5 (ex R. 324-4) ou D. 8222-7 et D. 8222-8 (ex R. 324-7) (pour les établissements situés à l’étranger) du code du travail. 
Si le candidat est établi ou domicilié en France (application de l’article D.8222-5 du code du travail) : 

1. Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois ; 

2. Lorsque l'immatriculation du candidat au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants : 

a) Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ; 
b) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ; 
c) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ; 
d) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription. 

Si le candidat est établi ou domicilié à l’étranger (application des articles D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail) : 

1. Un document mentionnant son numéro individuel d'identification attribué en application de l'article 286 ter du code général des impôts. Si le cocontractant n'est pas tenu d'avoir un tel numéro, un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France ; 
2. Un document attestant de la régularité de la situation sociale du candidat au regard du règlement (CE) n° 883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale et, lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant le régime social obligatoire et mentionnant que le candidat est à jour de ses déclarations sociales et du paiement des cotisations afférentes, ou un document équivalent ou, à défaut, une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 du code de la sécurité sociale ; 
3. Lorsque l'immatriculation du candidat à un registre professionnel est obligatoire dans le pays d'établissement ou de domiciliation, l'un des documents suivants : 
a) Un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette inscription ; 
b) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la nature de l'inscription au registre professionnel ; 
c) Pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de six mois émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre. 

Les documents et attestations énumérés ci-dessus doivent être rédigés en langue française ou être accompagnés d'une traduction en langue française. En cas de groupement, ces documents sont à transmettre pour chaque membre du groupement.
[bookmark: _Toc43735837]Différends et litiges
Il est formellement spécifié que, en aucun cas ou pour quelque motif que ce soit, les contestations qui pourront survenir entre l’ANRU et le titulaire ne pourront être invoquées par ce dernier comme cause d’arrêt ou de suspension, même momentané, des prestations à effectuer.

Les parties s’efforceront de résoudre à l’amiable les contestations qui pourraient surgir concernant l’interprétation ou l’exécution du présent marché.

Dans tous les cas, le droit applicable est le Droit français.

Les litiges qui pourraient naître entre les parties à l'occasion de ce contrat sont portés devant les Tribunaux de PARIS.
[bookmark: _Toc43735838]Résiliation
[bookmark: _Toc43735839]Résiliation pour faute
L’accord-cadre peut être résilié dans les conditions fixées au C.C.A.G. Les mises en demeure préalables peuvent être adressées par simple mail avec accusé de transmission.
[bookmark: _Toc43735840]Résiliation pour motif d’intérêt général
L’ANRU peut mettre fin à l’accord-cadre à tout moment pour motif d’intérêt général dans les conditions fixées au C.C.A.G. 
[bookmark: _Toc43735841]Article 23 : Dérogations au CCAG
Le présent CCAP déroge aux articles suivants du CCAG - TIC :

· L’article 5.2 déroge à l’article 3.7.2 du C.C.A.G.
· L’article 6 déroge à l’article 27.1 du C.C.A.G. 
· L’article 7 déroge à l’article 14 du C.C.A.G. 
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